
[image: logo_OM_fra]
[image: 2haakjes ]





[bookmark: _GoBack]COL 06/2020 (version révisée du 05.11.2021) – Directives du Collège des procureurs généraux relatives à la mise en œuvre judiciaire de l’arrêté royal du 28 octobre 2021 portant les mesures de police administrative nécessaires en vue de prévenir ou de limiter les conséquences pour la santé publique de la situation d'urgence épidémique déclarée concernant la pandémie de coronavirus COVID-19

SYNTHÈSE


1.

La circulaire COL 6/2020 du Collège des procureurs généraux a été réécrite en profondeur  suite à :

· la loi relative aux mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique ;
· l’arrêté royal du 28 octobre 2021 portant la déclaration de la situation d’urgence épidémique concernant la pandémie de coronavirus COVID-19 ;
· l’arrêté royal du 28 octobre 2021 portant les mesures de police administrative nécessaires en vue de prévenir ou de limiter les conséquences pour la santé publique de la situation d’urgence épidémique déclarée concernant la pandémie de coronavirus COVID-19 ;
· l’accord de coopération du 14 juillet 2021 entre l'Etat fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission communautaire commune, la Région wallonne et la Commission communautaire française concernant le traitement des données liées au certificat COVID numérique de l'UE et au COVID Safe Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère personnel des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants vivant ou résidant à l'étranger qui effectuent des activités en Belgique.

La recherche et la poursuite actives et prioritaires de certaines infractions aux mesures de lutte contre le coronavirus, par exemple celles relatives au COVID Safe Ticket, seront concrétisées par chacun des 14 parquets du pays, et ce, en concertation avec la police, en fonction de la spécificité de l’arrondissement en question et en tenant compte de la capacité d’enquête disponible de la police.

Les directives nationales relatives aux classements sans suite pour des raisons d’opportunité (qui sont jusqu’à présent très peu fréquents) et au traitement judiciaire des suspects qui se trouvent en état de récidive (jusqu’à présent par le biais d’une citation) sont annulées au profit d’une approche sur mesure que chaque procureur du Roi pourra déterminer pour son arrondissement.

Ainsi, les paragraphes suivants ne sont plus repris dans la présente circulaire :

· (page 40 de la circulaire COL 6/2020, version du 14 juillet 2021) « Sauf cas exceptionnels pour lesquels un classement sans suite pour des raisons d’opportunité est possible, seul un classement sans suite pour des raisons techniques (absence d’infractions, manque de preuves, …) sera autorisé. »
· (page 30 de la circulaire COL 6/2020, version du 14 juillet 2021) « En cas de récidive, c’est-à-dire lors d’un troisième constat d’infraction, une citation directe sera lancée. »

2.

Les directives suivantes concernant la politique de recherche et de poursuites dans les dossiers  « COVID-19 » revêtent une importance particulière :

2.1. (Page 30 – point 3.1.)

· La réponse pénale reposera sur le principe de l’approche graduelle. Elle devra, toutefois, être uniforme sur l’ensemble du territoire afin de prévenir des sentiments d’injustice face à des applications différentes d’un arrondissement à l’autre. 

· Lorsque les services de police constatent le non-respect d’une des mesures imposées par l’arrêté royal du 28 octobre 2021, ils dressent un procès-verbal circonstancié (précisant le contexte de l’infraction), sauf en cas de bonne foi manifeste des personnes interpellées.

Ce procès-verbal portera l’indice 62 et sera encodé dans MaCH avec le code de prévention 62Q. 

· Il sera établi à charge du commerçant, de l’exploitant, du responsable de l’activité et/ou du contrevenant..

Cependant, en ce qui concerne les réunions (l’ article 12, §1) et les évènements (l’article 12, §2= les évènements, les représentations culturelles ou autre, les compétitions et entrainements sportifs, et les congrès), seulement un procès-verbal sera dressé contre l’exploitant et les organisateurs, sauf directives divergentes du procureur du Roi. La police se limitera à un avertissement aux clients et aux participants, sauf si d’autres infractions flagrantes aux mesures sanitaires visées par l’arrêté royal du 28 octobre 2021 sont constatées. Dans ce cas un procès-verbal sera dressé pour ces infractions.

· Règle générale (valant pour tous les cas sauf en cas de directives contraires reprises dans les points 3.4 jusqu’à et y compris 3.8, mentionnés ci-après) :

En cas de constat d’infraction, une transaction pénale de 750 euros pour les commerçants, les exploitants et les responsables d’une activité et de 250 euros pour tous les autres contrevenants sera proposée. 

Les services de police peuvent proposer une transaction pénale immédiate selon le processus de travail « Crossborder ». 

· Le paiement d’une transaction pénale immédiate peut s’effectuer sur un terminal mobile de paiement ou via un GSM avec un code QR ou par la remise d’un formulaire de virement ; mais jamais de remise d’argent liquide.  

La transaction pénale immédiate doit être réservée aux cas pour lesquels il n’y a pas ou peu de marge d’interprétation, par exemple le non-port du masque dans les transports en commun. Elle est dans ces cas-là privilégiée. 

Chaque transaction immédiate devra être enregistrée dans MaCH. 


2.2. (Page 32 – point 3.3.)

Une réaction sévère s’impose contre des personnes suspectées d’avoir falsifié un document lié au respect des mesures sanitaires corona et/ou d’avoir utilisé un tel document falsifié, entre autres :
-  un Formulaire de Localisation du Passager
-  un COVID Safe Ticket :
· un certificat de vaccination
· un certificat de test
· un certificat de rétablissement 

Vu la gravité particulière de ces infractions commises avec une intention frauduleuse et le fait que la politique liée au coronavirus dépend de l’authenticité de ces documents, s’il y a suffisamment d’indices et le cas échéant avec la mention de circonstances atténuantes pour ce qui concerne les faits punis d’une peine criminelle, il est procédé à une citation directe devant le tribunal correctionnel du chef de faux et de l’usage du faux.

En tenant compte des spécificités de son arrondissement, le procureur du Roi peut néanmoins prendre des directives par lesquelles une transaction de 750 euros est proposée et il n’est procédé à une citation directe qu’en cas de refus ou de non-paiement.


2.3. (Page 33 – point 3.4.)

L’article 6 § 3, de la loi du 14 août 2021 dispose que le tribunal de police connaît des infractions visées au paragraphe 1er (les infractions aux mesures de l’arrêté royal du 28 octobre 2021).

Ceci vaut aussi pour les infractions décrites dans les ordonnances arrêtées par les gouverneurs (y compris l’autorité de l’agglomération bruxelloise compétente en vertu de l’article de l’article 48 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises) et les commissaires d'arrondissement en vertu des articles 128 et 139 de la loi provinciale.



2.4. (Page 36 – point 3.7.)

· Les agents communaux ou régionaux sont les premiers acteurs chargés du traçage et du contrôle du respect de l’obligation de se soumettre à un dépistage et/ou à une mesure de quarantaine. Dans le cadre du contrôle du respect des mesures, ils contacteront, le cas échéant, la police qui fera des constatations et qui dressera un procès-verbal. 
 
Le transfert de données nécessaires aux entités fédérées, aux autorités locales ou aux services de police en vue du respect de l’application de la quarantaine ou du test de dépistage obligatoires des voyageurs en provenance de zones étrangères et soumis à une quarantaine ou à un test de dépistage obligatoires à leur arrivée en Belgique, est réglé dans l’accord de coopération du 24 mars 2021 entre l’Etat fédéral, la Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté germanophone et la Commission commune.

· Si la police dispose de suffisamment d’indices indiquant qu’un individu ne respecte pas la mesure de quarantaine, elle le constate dans un procès-verbal qu’elle transmet au parquet. 

Le fait que la police  se rende à une seule reprise au lieu où l’individu est supposé être en quarantaine et ne l’y trouve pas n’est pas en soi un indice suffisant. Il sera par ailleurs aussi tenu compte des éventuels contrôles préalables (par téléphone/sur place) effectués par des fonctionnaires locaux ou régionaux ayant abouti à un résultat négatif. Le cas échéant, cela est détaillé dans le procès-verbal (date et heure du contact téléphonique, date et heure de la visite). Le parquet jugera ensuite si l’ensemble des éléments constitue des indices suffisants pour conclure à l’existence d’une infraction.

Pour la recherche de ces infractions, la police ne peut pas procéder à des constatations de flagrant délit dans le lieu où la personne concernée est supposée être en quarantaine. Une telle mesure d’enquête ne serait pas proportionnelle. Des constatations d'infractions non conformes ne peuvent pas donner lieu à des poursuites. Les procès-verbaux éventuellement dressés seront classés sans suite.

· Lorsque le service de police prend connaissance du fait qu’une personne tenue à l’obligation de subir un test de dépistage COVID-19 n’y a manifestement pas donné suite, il contacte cette personne afin de contrôler si le test n’a effectivement pas été réalisé et, le cas échéant, de s’informer pourquoi cela n’a pas eu lieu.

Si la preuve d’avoir subi un test n’est pas fournie, un procès-verbal est dressé qui sera transmis au parquet. 

En fonction de la capacité de recherche disponible au sein de la police locale, chaque procureur du Roi peut prendre des directives concernant la manière dont ce contrôle sera opéré par la police locale (de façon aléatoire, systématique, pendant certaines périodes, etc.). Il veillera cependant à ce qu’il y ait suffisamment de contrôles.

· La réponse pénale pour ces infractions (le non-respect de l’obligation de se soumettre à un dépistage et/ou à une mesure de quarantaine) est la même que celle aux infractions de l’arrêté royal du 28 octobre 2021. 

La transaction pénale immédiate ne peut pas être appliquée. 

· Les dossiers sont enregistrés au parquet sous le code ‘62Q’. Les infractions de droit commun (p.ex. faux en écriture et usage) continuent à être enregistrées avec leur code de prévention habituelle.

· Enfin, il convient de souligner que ces infractions sont des délits qui relèvent dès lors de la compétence des tribunaux correctionnels.

Vu la surcharge des tribunaux correctionnels et en vue d’une approche uniforme, les infractions qui normalement devraient être citées devant le tribunal correctionnel seront, en indiquant les circonstances atténuantes (cf. l’article 4, alinéa 2, de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes)  contraventionnalisées et portées devant le tribunal de police.


2.5. (Page 41 – point 3.8.)

· Les infractions relatives au COVID Safe Ticket sont punies comme suite : 

D’une amende de 50 à 500 euros les visiteurs qui ne respectent pas l'obligation et d’une amende de 50 à 2500 euros les organisateurs, (membres de la direction et exploitants) qui ne respectent pas l'obligation. 

Ceci est le cas dans les trois régions :

· Flandre : art. 5 § 3 du décret du parlement flamand  du 29 octobre 2021 relatif au COVID Safe Ticket, MB 29.10.2021) 

· Wallonie : art. 7 du décret du parlement wallon du 21 octobre 2021 relatif à l'usage du COVID Safe Ticket et à l'obligation du port du masque (MB 29.10.2021) 

· Bruxelles : art. 8 de l’ordonnance du 14 octobre 2021  relative à l'extension du COVID Safe Ticket en cas de nécessité découlant d'une situation épidémiologique particulière (MB 14.10.2021) 

· La réponse pénale pour ces infractions relatives au COVID Safe Ticket est la même que celle aux infractions de l’arrêté royal du 28 octobre 2021. 

La transaction pénale immédiate peut être appliquée.

· Il convient de souligner que ces infractions sont des délits qui relèvent dès lors de la compétence des tribunaux correctionnels.

Cependant, vu la surcharge des tribunaux correctionnels et en vue d’une approche uniforme, ces infractions qui normalement devraient être citées devant le tribunal correctionnel seront, en indiquant les circonstances atténuantes (cf. l’article 4, alinéa 2, de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes)  contraventionnalisées et portées devant le tribunal de police.

3.

En ce qui concerne les infractions en matière sociale, il convient d’attirer surtout l’attention sur les points suivants de la circulaire : 

(Page 45 – point 5.4.)

En insérant une disposition spécifique au COVID-19 dans l’article 238 du Code pénal social, le législateur a partiellement réduit le niveau de peine puisqu’il prévoit une sanction de niveau 2 à la place d'une sanction de niveau 3, voire de niveau 4 pour les infractions aux dispositions générales de la loi relative au bien-être.

À partir du 3 juillet 2020, les sanctions consistent soit en une amende pénale de 50 à 500 euros, soit en une amende administrative de 25 à 250 euros. Ces montants sont réduits de moitié par rapport à la situation antérieure.

Si l’infraction est commise par l'employeur, son préposé ou son mandataire, l'amende est multipliée par le nombre de travailleurs concernés. Ce multiplicateur ne figure pas dans les dispositions pénales générales de la loi relative au bien-être et son application pourrait dès lors entraîner une peine plus sévère.

Cela signifie que si le multiplicateur (x le nombre de travailleurs) ne doit pas être appliqué ou que s'il est égal à 1, une loi pénale moins sévère s'applique à partir du 3 juillet 2020, rétroactivement si nécessaire.


Les montants de transaction ci-dessous doivent être appliqués :

· une infraction commise par une entreprise: 500 euros + 250 euros par travailleurs concernés ;
· une infraction commise par un travailleur ou un tiers : 250 euros.

En cas de récidive, l’affaire donne lieu en priorité à citation devant le tribunal correctionnel. C’est également le cas si un travailleur a subi une atteinte à sa santé, des poursuites pouvant en ce cas être engagées pour coups et blessures involontaires.


4.

Enfin, la circulaire comporte également des priorités de recherche pour les services de police 

(Page 48 – point 3.2.)

Comme directive générale de la politique de recherche, il est demandé aux services de police, en ce qui concerne la recherche des infractions aux mesures de protection Corona, d’intervenir en premier lieu de manière réactive suite à une dénonciation ou à une plainte ou dans le cadre d’une autre intervention policière.  

Comme directive particulière de la politique de recherche, il est demandé aux  services de police de rechercher activement et en priorité les infractions aux mesures suivantes :

· l’obligation de se couvrir la bouche et le nez avec un masque dans les espaces clos des lieux visés à l’article 14 de l’arrêté royal du 28 octobre 2021, notamment dans les transports publics ;

· la vérification par les organisateurs, les exploitants et les membres de la direction des événements et des établissements que les visiteurs disposent d’un COVID Safe Ticket, dans les cas où l’utilisation du COVID Safe Ticket est obligatoire, conformément à l’article 13ter de cet accord de coopération. Chaque procureur du Roi déterminera, en concertation avec les services de police, les modalités et la nature des évènements et des établissements pour lesquels les services de police auront une attention particulière, en tenant compte des spécificités de son arrondissement et la capacité de recherche disponible au sein de la police intégrée;

· La falsification d’un document lié au respect des mesures sanitaires corona et/ou l’utilisation d’un tel document falsifié, entre autres :
- un Formulaire de Localisation du Passager, 
-    un COVID Safe Ticket :
· un certificat de vaccination
· un certificat de test
· un certificat de rétablissement
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